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Règlement modifiant le Règlement  
sur le travail visé
Loi sur le régime de rentes du Québec 
(chapitre R-9, a. 4, par. f et a. 5, par. b)

1.  L’article  7 du Règlement sur le travail visé  
(chapitre R-9, r. 6) est remplacé par le suivant :

« 7.  Pour l’application des articles 56 à 56.5 de la Loi à 
l’égard du travail d’un particulier qui est considéré comme 
travail visé en vertu du deuxième alinéa de l’article 5, il ne 
peut être tenu compte d’aucun montant qu’un employeur 
n’a pas déduit à la source au titre de la cotisation de 
base, de la première cotisation supplémentaire ou de la  
deuxième cotisation supplémentaire, tel qu’il aurait dû 
le faire en vertu de la Loi ou d’un régime équivalent. ».

2.  L’article 21 de ce règlement est modifié par le rem-
placement de « de l’article 55 » par « des articles 55 à 55.2 ».

3.  Le présent règlement entre en vigueur le  
19 septembre 2019.
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Gouvernement du Québec

Décret 886-2019, 21 août 2019
Loi sur les relations du travail, la formation  
professionnelle et la gestion de la main-d’œuvre  
dans l’industrie de la construction 
(chapitre R-20)

Industrie de la construction 
— Formation professionnelle de la main-d’œuvre 
— Modification

Concernant le Règlement modifiant le Règlement 
sur la formation professionnelle de la main-d’œuvre de 
l’industrie de la construction

Attendu que, en vertu du paragraphe 1° du  
premier alinéa de l’article 123.1 de la Loi sur les relations 
du travail, la formation professionnelle et la gestion de la 
main-d’œuvre dans l’industrie de la construction (chapitre 
R-20), la Commission de la construction du Québec peut, 
par règlement, déterminer les compétences que requiert 
l’exercice des métiers;

Attendu que, en vertu du paragraphe 2° du  
premier alinéa de l’article 123.1 de cette loi, la Commission 
de la construction du Québec peut, par règlement, déter-
miner les activités comprises dans un métier;

Attendu que la Commission de la construction du 
Québec, après consultation du Comité sur la formation 
professionnelle dans l’industrie de la construction, confor-
mément au premier alinéa de l’article 123.3 de cette loi, 
a adopté le Règlement modifiant le Règlement sur la for-
mation professionnelle de la main-d’œuvre de l’industrie 
de la construction;

Attendu que, en vertu des premier et deuxième 
alinéas de l’article 123.2 de cette loi, un règlement de la 
Commission de la construction du Québec visé à l’arti
cle 123.1 est soumis au gouvernement pour approbation 
avec ou sans modification;

Attendu que, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet 
de Règlement modifiant le Règlement sur la formation 
professionnelle de la main-d’œuvre de l’industrie de 
la construction a été publié à la Partie 2 de la Gazette 
officielle du Québec du 30 janvier 2019 avec avis qu’il 
pourra être soumis au gouvernement pour approbation 
à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de cette 
publication;

Attendu qu’il y a lieu d’approuver ce projet de règle-
ment sans modification;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité 
sociale :

Que soit approuvé le Règlement modifiant le Règlement 
sur la formation professionnelle de la main-d’œuvre de 
l’industrie de la construction, annexé au présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

Règlement modifiant le Règlement sur  
la formation professionnelle de la  
main-d’œuvre de l’industrie de  
la construction
Loi sur les relations du travail, la formation  
professionnelle et la gestion de la main-d’œuvre  
dans l’industrie de la construction 
(chapitre R-20, a. 123.1, 1er al. par. 1° et 2°)

1.  Le Règlement sur la formation professionnelle de la 
main-d’œuvre de l’industrie de la construction (chapitre 
R-20, r. 8) est modifiée à l’annexe A par :

1°  l’insertion, au premier alinéa de l’article 1, après les 
mots « charpente de bois », des mots « ou d’acier formé à 
froid »;
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2°  le déplacement du deuxième alinéa du paragraphe a  
du premier alinéa de l’article 13 après le premier alinéa 
de cet article;

3°  l’ajout, après le paragraphe c du premier alinéa de 
l’article 13, du paragraphe suivant :

« d)  les travaux de préparation et de conditionnement 
des surfaces à l’intérieur de toute construction et leur 
revêtement d’une ou de plusieurs couches de composés 
filmogènes auxquels s’ajoute un additif assurant un fini 
texturé. »;

4°  l’ajout, après le paragraphe b du premier alinéa de 
l’article 14, du paragraphe suivant :

« c)  du gazon synthétique. »;

5°  le remplacement du deuxième alinéa de l’article 23 
par les alinéas suivants :

« L’installation d’un système de déplacement mécanisé 
comprend de plus le raccordement électrique des appareils 
et des accessoires à partir de la boîte de débranchement 
du conduit principal (main libre « disconnexion switch ») 
ainsi que l’opération d’un système de déplacement méca-
nisé permanent non terminé et d’un ascenseur de chantier 
muni d’un système à pignon et crémaillère.

Un système de déplacement mécanisé permanent est 
non terminé tant qu’il n’a pas fait l’objet d’une déclaration 
de travaux transmise à la Régie du bâtiment du Québec 
conformément au Code de construction (chapitre B-1.1, 
r. 2). ».

2.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.
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Gouvernement du Québec

Décret 887-2019, 21 août 2019
Loi sur les décrets de convention collective 
(chapitre D-2)

Personnel d’entretien d’édifices publics – Montréal 
— Modification

Concernant le Décret modifiant le Décret sur le 
personnel d’entretien d’édifices publics de la région 
de Montréal

Attendu que, en vertu de l’article 2 de la Loi sur 
les décrets de convention collective (chapitre D-2), il est 
loisible au gouvernement de décréter qu’une convention 
collective relative à un métier, à une industrie, à un com-
merce ou à une profession, lie également tous les salariés 
et tous les employeurs professionnels du Québec, ou d’une 
région déterminée du Québec, dans le champ d’application 
défini dans ce décret;

Attendu que le gouvernement a édicté le Décret sur 
le personnel d’entretien d’édifices publics de la région de 
Montréal (chapitre D-2, r. 15);

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 4 de la Loi sur les décrets de convention collective, les 
parties contractantes ont adressé au ministre du Travail, 
de l’Emploi et de la Solidarité sociale une demande de 
modification au décret;

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 6.1 de cette loi, l’article 4 s’applique à toute demande 
de modification;

Attendu que, en vertu des articles 10 et 11 de la Loi 
sur les règlements (chapitre R-18.1) et du premier alinéa 
de l’article 5 de la Loi sur les décrets de convention col-
lective, un projet de Décret modifiant le Décret sur le 
personnel d’entretien d’édifices publics de la région de 
Montréal a été publié à la Partie 2 de la Gazette officielle 
du Québec du 20 mars 2019 ainsi que dans un journal 
de langue française et de langue anglaise, avec avis qu’il 
pourra être édicté par le gouvernement à l’expiration d’un 
délai de 45 jours à compter de cette publication;

Attendu que, en vertu de l’article 7 de la Loi sur les 
décrets de convention collective et malgré les dispositions 
de l’article 17 de la Loi sur les règlements, un décret entre 
en vigueur à compter du jour de sa publication à la Gazette 
officielle du Québec ou à la date ultérieure qui y est fixée;

Attendu qu’il y a lieu d’édicter ce décret sans modi- 
fication;
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